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Que penser de tous ces journalistes qui tiennent le haut du pavé dans les médias en France, que l’on voit ou retrouve dans maints débats de circonstance puisque, non contents de transmettre les « nouvelles », ils ne cessent à chaque instant de livrer leurs jugements autorisés sur les sujets du moment ? Les nouveaux « hérauts de l’information » forment en somme une véritable élite des journalistes dont le rôle et l’influence méritent d’être appréciés à leur juste valeur.
 
Or, l’analyse d’une telle élite s’avère inséparable d’une interrogation sur les fondements de sa légitimité nécessitant une approche globale du champ dans laquelle elle s’insère ainsi qu’un examen attentif des rapports qu’elle entretient avec les autres instances en jeu dans le processus de production de l’information. Autrement dit, il s’agit de répondre à trois types de questions :
 
— D’où viennent ces journalistes et qui sont-ils ? En déterminant la légitimité de leur position et la manière dont ils l’entretiennent.
 
— Comment travaillent-ils et agissent-ils ? En précisant le degré d’autonomie dont ils disposent face aux pressions et contraintes de tous ordres.
 
— Comment vivent-ils et que pensent-ils ? En définissant leur mode de vie, leur perception de rôle et leurs prises de position.
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Présentation
 
Les journalistes ont, apparemment,... mauvaise presse !
 
Il n’est, pour s’en convaincre, que de comparer, à titre d’exemple, l’image de la profession telle qu’elle transparaît chez nos écrivains, à un siècle et demi d’intervalle. Excellent révélateur des convictions et préventions d’une époque, la littérature va nous servir provisoirement de guide pour illustrer cette suspicion. Deux éclairages, parmi d’autres :
 
 

 
 
 – La Monarchie de Juillet. – Au moment où les gazetiers et chroniqueurs commençaient à asseoir leur influence dans la société, Balzac se proposait de dépeindre sous son vrai jour cet « ordre gendelettres », comme il l’avait dénommé lui-même1. Et dans un de ses romans les plus célèbres, Les Illusions perdues, il met dans la bouche des amis de Lucien Chardon, réunis sous l’égide du Cénacle, ces paroles symptomatiques : « être journaliste, c’est passer proconsul dans la république des Lettres... Le journalisme est un enfer, un abîme d’iniquités, de mensonges, de trahisons, que l’on ne peut traverser et d’où l’on ne peut sortir pur... »2.
 
Tout au long du XIXe siècle, les journalistes seront ainsi accusés de tous les maux, de toutes les turpitudes, de favoriser les médiocres, de flatter les puissants et d’être à la solde de trois vices cardinaux : l’argent, l’ambition et le pouvoir. Il suffit de penser à Bel Ami3, ce roman où Maupassant fustige lui aussi la collusion des gens de presse avec les hommes politiques inféodés à l’argent, ou encore aux Souvenirs 
littéraires4 de Maxime Du Camp, qui dénonce les mêmes tares et les mêmes intrigues, pour se rendre à l’évidence : jamais profession ne fut plus vilipendée et discréditée qu’au siècle dernier.
 
 

 
 
 – La Ve République. – On pourrait penser qu’en raison du développement des techniques d’impression et de communication, des tentatives de réglementations successives suite notamment aux scandales de l’entre-deux-guerres, de la diversification des titres, les journalistes seraient peints sous un jour plus favorable par les romanciers contemporains. Or, il n’en est rien. Ainsi, en 1965, Georges Perec, analysant avec soin et minutie la vie d’une nouvelle génération d’étudiants, écrivait à propos d’un périodique : « en face de ce style où régnaient la fausse distance, les sous-entendus, les mépris cachés, les envies mal digérées, les appels du pied, les clins d’œil, en face de cette foire publicitaire qui était tout l’Express,...ils songeaient... qu’il était sans aucun doute possible un journal sinistre. C’était d’ailleurs faux, ils le savaient très bien, mais cela les réconfortait »5. Plus récemment encore, Max Gallo, dans son roman Un Crime très ordinaire6, s’attaque, à travers le personnage de M. Farges, journaliste-romancier, à ce monde de cynisme, d’hypocrisie, de compromissions et de complaisances que constituent en particulier la presse et l’édition. Et l’on pourrait multiplier les exemples. Rien, semble-t-il n’a donc changé : mêmes griefs, mêmes récriminations. Peu importe d’ailleurs que ces tableaux soient fidèles ou bien outranciers, que ces dénis et décris soient légitimes ou illusoires : l’essentiel est que, dans la plupart des œuvres de fiction, une image aussi dépréciative de la presse ait imprégné si profondément l’imagination des écrivains.
 
Ce curieux phénomènes mérite qu’on s’y attarde et qu’on s’interroge sur ses fondements. Les journalistes sont-ils vraiment aujourd’hui encore ces êtres sans foi ni loi, avides de renommée, assoiffés d’argent, aussi peu soucieux de la vérité, aussi respectueux des pouvoirs établis ? Ou bien, au contraire, toutes ces représentations véhiculées par plus d’un siècle d’incompréhensions et de préjugés à leur égard ne sont-elles que clichés et chimères ? Il est peut-être temps de démythifier ou de démystifier cette profession, de reconnaître, selon les termes de Max Weber que « l’on colporte couramment les idées les plus saugrenues sur les journalistes et leur métier..., que la société (les) juge toujours socialement d’après le comportement de ses représentants les plus indignes du point de vue de la moralité »7. Et si la responsabilité 
des journalistes semble beaucoup plus grande que celle du savant, ainsi que le souligne le sociologue allemand, alors il paraît urgent de s’interroger méthodiquement sur le travail et le comportement de ces hommes de media, selon l’expression consacrée.
 
1/OBJET
 
On disserte beaucoup, particulièrement en France, de l’influence des nouvelles techniques de communication, de l’avenir de la télévision et de la presse écrite, de l’attente et de la composition du public, mais sans s’attacher véritablement à connaître ces femmes et ces hommes qui collectent et diffusent l’information8. Entre l’instrument lui-même et le produit fini, l’individu en tant que tel est longtemps resté le grand absent des travaux de recherches sociologiques. Et si jamais une certaine curiosité se fait jour, elle s’oriente toujours selon une double perspective :
 
 

 
 
	– soit l’on considère les spécialistes d’un domaine particulier (service de politique intérieure ou service de l’éducation par exemple), ou les journalistes d’une entreprise de presse spécifique9 ;
 
	– soit l’on s’attache à décrire les journalistes de haut rang sous l’aspect anecdotique ou spectaculaire de leurs représentants les plus célèbres, en négligeant ainsi toute compréhension approfondie du milieu10.


 
 

 
 
Une longue tradition d’analyse synthétique s’est en revanche développée dans les pays anglo-saxons11 et mérite d’être prolongée par une observation centrée sur la presse française.
 
 
Ce travail est à l’origine le fruit d’un certain malaise et le résultat d’un parti pris.
 
 

 
 
 – Malaise, parce que la lecture régulière des journaux ou revues. l’écoute attentive des informations à la radio ou à la télévision depuis quelque temps s’apparentent de plus en plus à un exercice monotone. répétitif, où la similitude et la pauvreté des thèmes n’ont d’égales que la redondance et l’insuffisance des commentaires. Non pas que l’uniformité des propos soit totale ! Il existe, fort heureusement, encore, nombre de journalistes dont les explications font preuve de sérieux et d’impertinence. Mais pour une analyse lucide et documentée de telle crise monétaire ou de tel phénomène de mode culturelle, combien de propos creux, d’explications incomplètes, d’exégèses ressassées ! Déceler les causes de cette impression de conformisme, dégager les responsabilités de chacun par l’étude systématique, à la fois des conditions dans lesquelles les journalistes obtiennent, manipulent et répandent l’information, et par celle des mécanismes de prises de décision individuelles ou collectives, s’avérait, à nos yeux, une entreprise impérieuse et salutaire. En d’autres termes, pourquoi les journalistes qui manifestent en privé tant de sens critique et de bonne volonté, raisonnent-ils tous (ou presque tous) en public selon un même schème de pensée ? Pourquoi l’originalité de chacun se retrouve-t-elle enfouie sous une certaine communauté des points de vue ?
 
 

 
 
 – Parti pris, parce qu’il était matériellement impossible, dans le cadre d’une étude limitée dans le temps, de maîtriser l’ensemble de la profession, de saisir aussi bien le travail du simple rédacteur de province que de l’éminent éditorialiste d’une station périphérique. Il a donc fallu opérer un tri, le moins arbitraire possible, tout en étant conscient de son caractère relatif. L’enquête sociologique qui a été menée12, a donc été volontairement restreinte à la presse écrite et audiovisuelle nationale. Les journalistes de la presse régionale, loin de jouer un rôle négligeable, mériteraient à eux seuls une analyse scrupuleuse : derrière la prospérité relative de la presse de province, se dissimule en effet une disparité de titres, de modèles de concentration, de formes de couplages rédactionnels et de concurrences telle que ses représentants se démarquent quelque peu, dans l’organisation de leur travail, de ceux de la presse nationale.
 
 

 
 
Pour les mêmes raisons, tout bonnement prosaïques, au sein de la presse nationale, la presse spécialisée, s’adressant délibérément à 
un public déterminé, attiré par un domaine particulier (journaux féminins, de loisirs, pour enfants, de télévision, etc.) a été éliminée de l’enquête. Une telle sélection, bien que réductrice, s’imposait si l’on ne voulait pas se contenter d’une approche superficielle : preuve, s’il en était besoin, que la présente étude ne vise nullement à l’exhaustivité, mais plus modestement à brosser le tableau de ce que nous appellerons l’élite des journalistes ou les dirigeants de l’information.
 
La justification de ce choix repose sur l’hypothèse qu’une minorité cohérente et influente de journalistes exerce un véritable ascendant sur l’appréciation et l’interprétation de l’information ; qu’elle favorise bon gré mal gré la diffusion d’une idéologie en conformité avec celle de la classe dirigeante française13, et que cette conformité se retrouve, d’une part dans son mode de vie, d’autre part dans son mode de pensée (d’où probablement le sentiment d’uniformité précédemment évoqué). Autrement dit, le problème est de savoir si l’élite des journalistes possède réellement une certaine homogénéité et si elle reproduit, « volens nolens », un discours et un comportement comparables à celui de l’establishment, confortant ainsi l’ordre établi (sans préjuger, pour l’instant, du degré de conscience de cette cohésion et de cette complicité).
 
Il ne s’agit pas, comme on le voit, d’apporter des révélations croustillantes ou inédites, d’exprimer dans un langage plus ésotérique des intuitions qui frisent l’évidence, voire la banalité, mais en vérité de démontrer la pertinence de l’hypothèse de départ induite à partir des faits recueillis14, de démonter les mécanismes de ce phénomène de conformité, de s’attacher davantage aux modalités du processus qu’aux résultats (que tout le monde devine ou connaît). Bref, de répondre à trois séries de questions :
 
 

 
 
 
	– d’où viennent ces journalistes et qui sont-ils ?, en déterminant la légitimité de leur position et la manière dont ils l’entretiennent ;
 
	– comment travaillent-ils ?, en précisant le degré d’autonomie dont ils disposent ; en distinguant la part conjoncturelle et structurelle liée à cette situation de conformité par rapport à la classe dirigeante, c’est-à-dire la part de responsabilité qui incombe aux contraintes de tous ordres et celle qui revient aux journalistes eux-mêmes ;
 
	– comment vivent-ils et que pensent-ils ?, en axant l’investigation sur leur mode de vie, sur leur perception de rôle, leur idéologie, afin d’apprécier, le cas échéant, la teneur de leur influence sur la société française dans son ensemble.


 
 

 
 

 
 
Qu’on ne se méprenne donc pas sur l’objet de cet ouvrage ! Ni évaluation de l’élite dirigeante des journalistes dans son intégralité, ni analyse du contenu de leur production culturelle, ni même sociographie complète du milieu, mais plutôt démarche empirique et théorique s’efforçant de vérifier la validité de certaines présomptions en fonction d’une enquête sur le terrain et des résultats collectés.

 
2/DEFINITION
 
Parler d’une élite des journalistes15 ou de dirigeants de l’information c’est, qu’on le veuille ou non, livrer à l’examen un objet de connaissance préconstruit, comme le rappelle P. Bourdieu dans une étude sur le marché des biens symboliques16. En partant de cette notion on s’interdit, selon lui, « de ressaisir les principes de sélection dont cette population est le produit, c’est-à-dire les lois régissant l’accès et le succès dans le champ... en même temps que de comprendre la signification réelle des régularités qu’elles établissent »17. Comment éviter dès lors ces écueils, tout en garantissant la rigueur de l’observation sociologique ?
 
Faut-il, ainsi que le préconise W. Mills18, considérer dès le départ cette élite de journalistes comme une entité indissociable des autres élites du pays et préférer une vision globale des élites au sein « d’une élite du pouvoir » à une approche purement catégorielle ? Si l’on s’en tient d’abord aux recommandations de ce dernier, toute approche d’une élite particulière doit prendre en considération trois types de facteurs :
 
 

 
 
a/Il est souhaitable de la caractériser suivant ce que possèdent ses membres, c’est-à-dire respectivement l’argent, le pouvoir, et le prestige. Cependant une fréquentation assez longue des journalistes permet de témoigner de l’ambiguïté de ces critères en vue d’établir une 
distinction pertinente parmi les membres de la profession. Si celui de revenu ou de richesse conduit effectivement à sélectionner des journalistes privilégiés, celui de pouvoir, en revanche, paraît davantage sujet à caution : qui dit pouvoir dit, dans le cas présent, exercice d’une contrainte ou encore relation asymétrique entre plusieurs acteurs. Or il est bien difficile d’assimiler ce pouvoir à l’influence éventuelle que détiennent vraiment les journalistes. En outre, le troisième terme, celui de prestige, dépend de façon décisive d’un processus bien plus complexe de reconnaissance sociale qu’une simple détermination préalable ne saurait mettre au jour.
 
 

 
 
b/On peut aussi déterminer l’élite en la référant à une couche sociale supérieure où les membres se connaissent, se rencontrent en prenant conscience de leurs intérêts communs. Par conséquent, le groupe d’appartenance doit être considéré sous la modalité des fréquentations, des coïncidences d’intérêts, des réseaux de relations des dirigeants ; les affinités culturelles et sociales fournissant un excellent divulgateur des principes qui engendrent la représentation communément admise de la notion d’élite.
 
 

 
 
c/Elle peut, enfin, être saisie en fonction de critères psychologiques et moraux pour « voir en eux un certain type d’individus sélectionnés »19. Ce critère a le défaut, à nos yeux rédhibitoire, de privilégier l’idée d’un don ou d’une qualité particulière sans pour autant apporter un quelconque éclaircissement sur les raisons de cette discrimination.
 
 

 
 
L’approche de W. Mills a néanmoins le mérite de souligner paradoxalement les insuffisances de toute méthode par trop psychologisante. Une élite peut, certes, être appréhendée par ce qu’elle possède (argent, prestige, pouvoir), et ce dont elle fait partie (groupe d’appartenance), mais elle ne saurait se limiter à ces appréciations sans reprendre à son compte une image fondée par les pairs ou les jugements externes. Comment peut-on délimiter, par exemple, le prestige des membres de l’élite sans avoir expliqué auparavant le mécanisme qui préside au rôle de la reconnaissance sociale dans le travail quotidien des dirigeants de presse ? Faute d’une réponse précise à cette interrogation, la notion d’élite demeure un objet vide de sens, passant sous silence les enjeux qui la fondent. Pour circonscrire un échantillon cohérent et emblématique de la profession, il semble donc préférable d’adopter une définition « multicritères » différente, 
conçue à partir de données réputationnelles, positionnelles et « diffusionnelles ».
 
Comment choisir ? Qui retenir ? Ceux qui, s’abritant derrière un anonymat de bon aloi, dirigent leurs confrères et décident, par leur intervention, du contenu des articles de leur journal ? Ou ceux qui, occupant le devant de la scène, concentrent sur leur personne tous les feux de l’admiration ou de l’animosité ? Il existe en fait une telle diversité de titres, de fonctions parmi les journalistes, une telle variété de journaux, de périodiques, une telle dissémination géographique, que le chercheur est bien en peine pour fonder de prime abord un échantillon représentatif. Quatre critères, de nature distincte, peuvent être arrêtés :
 
 

 
 
 
	– Il est, dans un premier temps, toujours utile, pour la presse écrite, de s’appuyer sur les chiffres du tirage, c’est-à-dire sur le nombre d’exemplaires sortis des presses, ou bien sur ceux de la vente, c’est-à-dire sur la quantité de messages ayant atteint un public ; ou encore sur les chiffres de la diffusion, produit de l’audience effective par le nombre de personnes atteintes20. Outre que les chiffres sont très fluctuants et quelquefois non communiqués, cet élément d’évaluation ne suffit pas à distinguer les journalistes appartenant à une entreprise de presse de moindre importance, mais dont les avis sont néanmoins prépondérants dans la profession, de ceux qui bénéficient d’une réelle prospérité de leur journal, mais dont les opinions ne trouvent que peu d’échos dans le milieu journalistique (la meilleure illustration en est fournie par Le Parisien Libéré dont le tirage est élevé, mais dont les journalistes ne relèvent guère de l’élite). Ces chiffres sont donc un point d’appui ; en aucun cas un critère d’une efficacité à toute épreuve. 
 

 

 
	– Il semble ensuite bien plus instructif de se servir de la réputation, de la notoriété des journalistes à l’intérieur de la profession elle-même puisqu’elles témoigneront de la considération momentanée dont ils sont l’objet et de la reconnaissance implicite de leur appartenance à l’élite. Pas de miroir plus révélateur, il est vrai. que les émissions de radio ou de télévision, qui réunissent les membres les plus éminents de la presse nationale. En dressant, par exemple, la liste des participants au « Club de la presse » d’Europe 1, à « Face au public » de France-Inter, à certaines émissions-débats de la télévision (dont la dénomination varie sans que le principe en lui-même soit modifié), on obtient, par recoupements successifs, un échantillon d’une bonne 
trentaine de noms, particulièrement édifiant. Le choix peut d’ailleurs être affiné par le relevé systématique du nombre de citations dont jouit tel ou tel journaliste dans les revues de presse, qu’elles soient écrites ou verbales, dans des publications spécialisées telles que L’Echo de la Presse et de la Publicité, etc. Ce recensement démontre que certains journalistes (comme ceux de Paris-Match et du Canard Enchaîné), dont la renommée est grande, sont souvent absents du cercle des initiés et réciproquement, que des membres de la presse à faible tirage mais financée par un parti politique y sont représentés : (L’Unité, La Lettre de la Nation, etc.). 
 

 

 
	– Il est également nécessaire d’exploiter les citations et la distribution des journalistes dans un ouvrage qui incarne à merveille l’image que l’élite entend livrer d’elle-même : à savoir le Who‘s Who21. Certes, la liste reste approximative dans la mesure où nombre de journalistes n’ont pas daigné répondre au questionnaire de l’éditeur ou bien n’ont pas été désignés comme membres de l’élite alors qu’ils détiennent une influence redoutable dans la profession. Mais la comparaison des éditions successives du Who’s Who avec le relevé des noms de journalistes permet d’apprécier ceux qui ont le vent en poupe, ceux qui sont tombés en disgrâce, et par là même offre un large éventail non dépourvu d’intérêt. 
 

 

 
	– Il est enfin primordial de retenir les titres et les émissions lus ou écoutés en priorité par la classe dirigeante française, grâce aux résultats et sondages publiés par deux organismes réputés, le CESP (Centre d’Etude des supports de publicité) et le CEO (Centre d’Etudes et d’opinions), et par les organes de presse eux-mêmes parfois. On obtient ainsi la configuration de la presse dite « d’establishment », étant entendu que ce terme ne prend toute sa signification qu’en relation avec les autres critères envisagés. On s’aperçoit alors que la presse confessionnelle (La Croix, La Vie, Témoignage chrétien, etc.) ou de parti (L’Humanité, L’Unité, etc.) se trouve écartée de l’échantillon. Il arrive cependant qu’un ou deux représentants de ces organes de presse jouissent d’un statut notable dans le milieu des dirigeants de presse : mais ils ont été retirés de l’échantillon parce que leur journal ne bénéficie pas des faveurs de la classe dirigeante.


 
 

 
 
En confrontant ces divers facteurs auxquels seront éventuellement 
ajoutés d’autres variables selon les circonstances du moment, on aboutit à l’élaboration d’un échantillon cohérent qui, s’il frise peut-être la simplicité, n’en est pas pour autant la manifestation d’un quelconque simplisme ou d’une caricature. Il apparaît suffisamment représentatif de ce que l’on entend généralement par l’élite des journalistes ou par les dirigeants de l’information, même s’il n’englobe pas tous ses représentants22, Ont donc été sélectionnés 120 journalistes de :
 
 

 
 
 
	– deux chaînes de télévision : TF1 et Antenne 2 ;
 
	– d’une radio périphérique : Europe 1 et d’une radio d’Etat, France Inter ;
 
	– de trois quotidiens : Le Figaro, Le Matin, Le Monde, (avec leur supplément hebdomadaire) ;
 
	– de trois hebdomadaires : L’Express, le Nouvel Observateur, Le Point ;

 
	– d’un bimensuel : L’Expansion.



 
 

 
 
Après la configuration générale de l’élite, venons-en au dénombrement circonstancié : car, à l’intérieur même d’un organe de presse, il existe presque autant de journalistes que de fonctions. En prenant soin de différencier les rôles de chacun d’eux, on est ainsi conduit à écarter irrémédiablement ceux que J. Tunstall dénomme les « processors »23, autrement dit ceux qui transforment et présentent l’information (comme les chefs d’édition ou les secrétaires de rédaction), par opposition aux « gatherers », autrement dit ceux qui collectent l’information proprement dite... De surcroît, parmi ces derniers, les grands reporters ne seront pas retenus dans l’investigation dans la mesure où leur travail diverge considérablement de celui des journalistes dits de « desk » : la cohérence de l’échantillon entraîne obligatoirement un choix plus ou moins artificiel au sein de la gent journalistique.
 
L’échantillon définitif reposera par conséquent sur une triple identification :
 
 

 
 
 
	– Il s’attachera exclusivement aux journalistes professionnels, c’est-à-dire, selon la loi de mars 1935, à ceux qui ont « pour occupation 
principale, régulière et rétribuée, l’exercice de la profession dans une (ou plusieurs) publication quotidienne ou périodique éditée en France... et qui en tirent le principal des ressources nécessaires de leur existence ». Les « pigistes » (collaborateurs occasionnels) ne sauraient en l’occurrence faire partie intégrante de l’élite. 
 

 

 
	– Un membre de l’élite est, par la force des choses, un journaliste situé au sommet de la hiérarchie professionnelle. Bien que les dénominations recouvrent quelquefois différentes fonctions, il est relativement aisé de distinguer l’occupation principale des activités accessoires, même s’il n’est pas rare qu’un éditorialiste soit en même temps rédacteur en chef ou qu’un rédacteur en chef adjoint cumule ce titre avec celui de chef de service. Cette latitude dans les désignations se double de situations propres à chaque entreprise où la clarté de l’organigramme dissimule souvent la multiplicité des hiérarchies implicites. Dans un souci de clarté indispensable, nous avons regroupé cette variété de qualifications sous quatre rubriques en respectant, autant que faire se peut, la réalité : directeur de la rédaction ou de l’information ; éditorialiste ou chroniqueur ; rédacteur en chef ou directeur adjoint ; rédacteur en chef adjoint ou chef de service. 
 

 

 
	– En sériant les spécialités sous un même vocable, malgré les disparités effectives (service de politique intérieure, étrangère, service économique et/ou social, vie moderne, etc.), on évite toute dispersion et on favorise, par la même occasion, la distinction (uniquement recevable pour l’information quotidienne, écrite ou radio-télé visée) entre ce que, dans le jargon du métier, on appelle « les pages chaudes » et « les pages froides », celles qui sont soumises au flux de l’actualité et celles qui nécessitent davantage de recul. En règle générale, les membres de l’élite se contentent d’intervenir après avoir pris leur distance avec l’événement à chaud et après avoir bénéficié d’un temps de réflexion approprié à la mesure du fait à commenter.


 
 

 
 
Une définition préalable peut être désormais posée. Soulignons auparavant que R. Aron, dans son article déjà ancien24, se proposait de caractériser une élite comme « ceux qui se sont élevés en haut de la hiérarchie et occupent des positions privilégiées que consacre l’importance soit des revenus, soit du prestige ». On doit distinguer, en effet, selon lui, dans la société française, non pas une élite en particulier, mais une pluralité d’élites (ou de catégories dirigeantes) qui exercent leurs activités dans plusieurs milieux : la classe politique, 
les détenteurs du pouvoir spirituel, les propriétaires ou gestionnaires des moyens de production, les fonctionnaires ou administrateurs et les meneurs de masse25. Contrairement à W. Mills qui conçoit l’élite comme un tout aux ramifications multiples, R. Aron préfère une approche catégorielle à une vision globale. Or, l’analyse des dirigeants de l’information requiert une démarche simultanément particulière et générale. L’élite sera en effet, en première approximation, composée à partir des caractéristiques suivantes :
 
 

 
 
 
	– le nombre de journalistes parvenus au sommet de l’échelle hiérarchique (professionnelle) ;
 
	– les revenus élevés de ses membres ;
 
	– les réseaux de relations en vigueur ;
 
	– le tirage ou l’audience de l’organe de presse ;
 
	– la notoriété interne ;
 
	– la réputation externe (Who’s Who, etc.) ;
 
	– l’audience auprès de la classe dirigeante.


 
 

 
 
Dans un dessein de commodité terminologique, seront désormais considérées comme équivalentes les expressions telles que : dirigeants de l’information – hauts responsables de presse – oligarchie journalistique – élite des journalistes. Et, afin de parer à toute répétition superflue, nous conviendrons d’employer le terme générique de « les journalistes » pour désigner exclusivement les meilleurs d’entre eux, au sens social et non moral, bien entendu.

 
3/METHODE D’ENQUETE
 
Les renseignements ont été recueillis à l’aide d’entretiens dirigés et au moyen d’une quarantaine de questions ouvertes, permettant ainsi aux intéressés de développer ou de préciser éventuellement leurs réponses. Le but de cette recherche étant d’esquisser un cadre théorique d’étude plutôt que de présenter une validation statistique imposante, les analyses chiffrées ne formeront pas l’essentiel de la démonstration. Trois thèmes ont dirigé ces entretiens, retranscrits à la main, pour favoriser le dialogue :
 
 
 

 
 
 – Déterminer avec netteté les sources d’information écrites (dépêches, journaux, livres) et orales (confrères, personnalités, hommes politiques, etc.) des journalistes, en essayant de mettre au jour leur carnet d’adresses, les modalités de sa constitution, de sa conservation et de son renouvellement.
 
 

 
 
 – Définir leur conception de l’information, la manière dont ils assument leurs responsabilités et leur vocation, c’est-à-dire leurs projets, leurs souhaits, leurs rapports avec le propriétaire de l’organe de presse, leurs collaborateurs, etc.
 
 

 
 
 – Etablir une rapide sociographie de la profession par une appréciation partielle de leur mode de vie (habitation, loisirs, etc.), leur niveau de vie (revenus), leur trajectoire sociale (origines sociales, études, choix du métier). Pour confirmer ou invalider les réponses obtenues, le travail quotidien de quelques journalistes a été soigneusement observé de même que l’on a suivi, autant que possible, certaines conférences de rédaction et discussions entre responsables de haut niveau. En outre, dans chaque entreprise, un ou deux rédacteurs de base ont été interviewés pour corriger les avis autorisés des dirigeants et percevoir les opinions, souvent opposées, des subalternes.
 
 

 
 
Reste un dernier point, de taille, à soulever : l’enquête n’a pu être menée à bien qu’en respectant l’anonymat des interlocuteurs. En effet, des noms trop connus n’auraient pu être cités sans froisser un certain nombre de susceptibilités et remettre en cause la réputation des journalistes face à leurs informateurs privilégiés. De fait, la clause de confidentialité a, d’une certaine façon, facilité notre tâche : sans elle, nombre de questions seraient restées sans réponse ou d’une approximation telle que leur exploitation eût été irréalisable. Cette restriction, indispensable pour notre démarche risque, il est vrai, d’émousser la curiosité éventuelle du lecteur et d’affadir l’attrait de certains propos tenus par les journalistes. Il est toujours piquant et édifiant de personnaliser certains commentaires, d’avoir sous les yeux les paroles d’êtres plus ou moins familiers plutôt que des voix anonymes ou désincarnées. Puisse toutefois un tel travail garder de son intérêt, en dépit de cette précaution d’ordre méthodologique, source possible de désappointement et de frustration !26.
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CHAPITRE PREMIER
 
Structure
 
Connaître les dirigeants de l’information et comprendre leur travail, leur état d’esprit, leur fonction, ne se réduit pas à cerner des individus (qui ne reflètent, dans leurs propos, qu’une vision partiale et partielle de leur situation), mais requiert une approche synthétique et générale. En effet, une description, aussi précise fût-elle, des itinéraires personnels et des intérêts propres de chacun d’entre eux, se résumerait bien vite à une étude de cas particuliers, de biographies individuelles, certes utile et nécessaire, mais très insuffisante. Aussi partirons-nous du principe que le discours des journalistes n’est intelligible qu’au travers d’une analyse de la structure du système dans lequel il apparaît et de la conjoncture particulière, d’un état donné, de la société dans laquelle il s’insère ; qu’il faut donc poser l’existence d’un « champ journalistique » en essayant d’en établir la configuration.
 
Cette notion doit, il est vrai, beaucoup à celle qu’utilise P. Bourdieu dans ses travaux27 : mais, quitte à commettre un crime de lèse-majesté sociologique, elle sera quelque peu dévoyée de sa définition première au fur et à mesure de l’investigation, pour en dégager à la fois sa portée et ses limites. Car, si la sociologie s’apparente effectivement à un travail d’interprétation (verstehen) et d’explication (erklären) de l’activité sociale, ainsi que le préconisait M. Weber28, il n’est possible de faire avancer la recherche qu’en unissant des concepts 
multiples, qu’en les intégrant, pour mieux les dépasser, dans une démarche qui se veut théorique et empirique. C’est pourquoi d’autres outils méthodologiques seront progressivement associés à la notion de champ, le moment venu.
 
Le champ journalistique va, dans un premier temps, être conçu comme un système déterminé par des contraintes externes29 qui pèsent irrémédiablement sur les tâches des dirigeants. Elles sont de trois ordres : juridiques, techniques et économiques.
 
1/CONTRAINTES JURIDIQUES
 
Il n’est pas dans notre propos de dresser un tableau exhaustif du statut juridique de la presse30, mais simplement d’ébaucher, à grands traits, la toile de fond du droit français en la matière. Rappelons, pour mémoire, que la presse française sort en droite ligne de la doctrine libérale de l’information, elle-même héritière de la philosophie des Lumières, de sorte que son régime juridique, à l’heure actuelle, est toujours régi par la loi du 29 juillet 1881 et par les ordonnances un peu plus récentes, de 1944, même si des remaniements successifs ont altéré les textes d’origine. Les principales dispositions, schématiquement résumées, concernent :
 
 

 
 
 – Le statut de l’entreprise. Pour réduire l’influence des puissances d’argent, le législateur a instauré les obligations suivantes : interdiction de prête-nom ; nomination comme directeur de la publication du propriétaire, de l’actionnaire majoritaire ou du mandataire légal de l’association ou de la société propriétaire ; forme nominative des actions du capital ; publication des comptes d’exploitation, etc.31. La loi garantit également, pour la presse écrite, une aide de l’Etat, maintenant, en certaines circonstances, la presse dans un contexte de sujétion économique qui n’est pas sans effet sur l’entreprise et la liberté des journalistes eux-mêmes. Ainsi que le note B. Voyenne, « cette situation n’est pas saine... elle maintient la presse française 
dans un soupçon permanent de complaisance à l’égard du pouvoir qui, bien qu’il soit parfois excessif, n’est pas dénué de fondement »32. Cette aide prend essentiellement la forme d’exonérations fiscales, de tarifs préférentiels et d’avantages particuliers pour l’acheminement des journaux. Quant aux entreprises audiovisuelles, point n’est besoin d’évoquer avec précision le problème du monopole de diffusion longtemps détenu par l’Etat33 ; sa participation, par l’intermédiaire de la SOFIRAD, au capital d’Europe I ; ou d’épiloguer sur le statut de TF1 et Antenne 2 (loi du 7 août 1974) tombant elles aussi, selon les circonstances, sous la coupe des Pouvoirs Publics, malgré l’éclatement en sociétés indépendantes. C’est dire combien l’Etat français est omniprésent et dispose d’une possibilité de contrôle ou de pression sur la plupart des organes de presse : l’indépendance des entreprises est donc à relativiser et à moduler selon les situations « sui generis ».
 
 

 
 
 – Le statut de la publication et du contenu. La loi prévoit la sanction d’un certain nombre de délits de presse dont la définition apparaît complexe et fluctuante. La liste des infractions comporte : les provocations au crime ; les délits contre les autorités publiques, les corps constitués et les personnes protégées (outrages, diffamations, etc.) ; les divulgations interdites (notamment les fausses nouvelles pouvant troubler la paix publique, les secrets de la Défense Nationale). La loi garantit, de surcroît, l’inviolabilité de la vie privée : réparation est permise grâce à un « droit de réponse » dans le journal où la personne a été mise en cause et même (depuis 1975) à la radio et à la télévision, mais de façon plus restrictive. La matérialité des infractions restant souvent très difficile à déterminer, chaque délit se présentera, dans la majorité des faits, comme un cas particulier.
 
 

 
 
 – Le statut professionnel. Il reste soumis à la loi du 29 mars 1935 déjà évoquée, qui accorde aux journalistes la fameuse « clause de conscience », disposition spécifique à ce métier. Le texte considère que, « si un journal change de propriétaire ou, simplement, modifie de façon notable son orientation, de telle sorte que ce changement crée pour le journaliste « une situation de nature à porter atteinte à son honneur, à sa réputation ou, d’une manière générale, à ses intérêts moraux », le contrat de travail se trouve résilié du même coup, non 
par le fait de l’employé, mais par celui de son employeur »34. La clause de conscience, dont l’utilisation paraît assez fréquente de nos jours, introduit par conséquent un gage d’indépendance certaine dans le travail du journaliste, même si cette liberté se paye souvent fort cher lorsqu’il s’agit de retrouver un emploi après congédiement. Notons également que la loi ne reconnaît pas « le secret professionnel des journalistes », ce qui ne laissera pas d’influer sur la collecte de l’information par exemple. Le droit de ne pas révéler les sources d’information n’étant pas encore admis officiellement, le journaliste subira, là encore, certaines entraves dans l’exercice de son métier, lui qui, par ailleurs, est déjà passablement astreint à un certain nombre d’obligations. Les journalistes français, enfin, ne disposent toujours pas de véritable déontologie professionnelle, en dépit de multiples initiatives, pour l’instant infructueuses, de quelques bonnes volontés.
 
La réglementation française, en résumé, oscille entre une détermination évidente visant à assurer une réelle autonomie au monde de la presse, et une intention plus ou moins avouée de limiter les abus en contrôlant les velléités d’indépendance trop marquées. La pratique de l’équilibre précaire, à l’aide de lois souvent trop rigides n’a pas, à cet égard, manqué d’être pris en défaut depuis la Libération et augure mal des conditions de travail et du rôle des journalistes dans l’entreprise de presse.

 
2/CONTRAINTES TECHNIQUES
 
Contentons-nous d’insister sur l’évolution rapide des techniques de fabrication depuis le début des années 60 qui ont, de la sorte, bouleversé les structures des entreprises entraînant, par un effet prévisible, un changement dans les méthodes de travail des journalistes35. Ainsi, par exemple, l’implantation progressive des techniques d’impression par offset, en remplacement des méthodes dites par typographie ou par héliogravure, a suscité un gain de temps pour les délais de fabrication, mais a aussi eu des incidences, pour les journalistes, sur les horaires de bouclage. En outre, l’exploitation de 1 électronique dans certains ateliers de presse (composition automatique et à distance) s’étend dorénavant et peu à peu à l’ensemble des 
entreprises qui se tournent, avec plus ou moins de célérité, vers l’informatique. Or, l’utilisation de cette dernière suppose une refonte des conditions de travail et rejaillit sur les tâches des journalistes, confrontés désormais à une planification différente de leurs activités et à un véritable recyclage face aux mises en mémoire électronique, aux banques de données et aux consoles de visualisation36. Cette nouvelle période de profonde mutation technologique, si elle reste encore à l’état de latence en France, ne peut pas ne pas modifier l’état d’esprit des journalistes, se cramponnant encore aux anciennes méthodes de travail et subissant en même temps le contrecoup des nouveaux traitements de l’information. En raison de la situation périlleuse dans laquelle ils se trouvent, coïncés qu’ils sont entre les patrons et les ouvriers (directement concernés par ces reconversions), ils se contentent pour le moment d’adopter une attitude empreinte d’attentisme et d’appréhension face à un avenir encore problématique. Ces contraintes contradictoires, inhérentes au développement des sociétés industrielles occidentales nécessitent, pour y faire face, une grande souplesse d’adaptation de leur part ainsi qu’une réelle curiosité, qui ne se manifestent guère à ce jour dans leurs propos. Comme le soulignent Lepigeon et Wolton, « le journaliste... sera amené à penser différemment, à écrire différemment et à établir un rapport neuf entre lui et le clavier-écran. Il devra passer du palpable à l’impalpable... De sa capacité à évoluer, à s’adapter, dépend son avenir tant pour la presse écrite que pour les nouveaux média »37.

 
3/CONTRAINTES ECONOMIQUES
 
L’information, avant d’être un bien symbolique, s’apparente aussi à un bien économique, matériel, puisque, de sa commercialisation, dépend, si l’on peut dire, sa fortune. Elle s’insère dans une économie de marché, en tant que denrée périssable, soumise aux fluctuations de l’offre et de la demande. Le primat de la loi du marché crée alors une rationalisation des activités qui se caractérise, selon F. Balle38, par une division du travail (nombreux services spécialisés et nombreuses rubriques) ; une hyperspécialisation des tâches, de 
plus en plus marquante ; et qui engendre des situations de concentration oligopolistique. C’est le cas en France où le marché de l’information nationale subit la domination de quelques journaux parisiens, détenant la totalité ou presque de l’offre ; de quelques stations de radio et de trois chaînes de télévision. Une seule exception, dans notre échantillon, celle de L’Expansion, qui, en tant que bimensuel économique, est pratiquement dans une situation de quasi monopole, jusqu’à ce jour. La concurrence oligopolistique accule donc les journalistes à se livrer à une lutte de plus en plus âpre pour la conquête de l’information à l’extérieur et à défendre corps et âme leurs privilèges face aux autres corporations (syndicats d’imprimerie, personnel des services comptables, etc.) à l’intérieur. Condamnées à se partager le marché ou à se plier à une rivalité acharnée, les entreprises de presses apparaissent dès lors en quête, soit d’un public spécifique (ex. : L’Expansion), soit du plus grand nombre (ex. : Europe I/France Inter) tout en visant un créneau, comme l’on dit, particulier. Les contraintes économiques ne sont donc pas sans conséquence sur le travail des journalistes eux-mêmes, qui ne sortent jamais indemnes de ce tumulte et qui se voient souvent obligés de suivre la ligne d’action générale, déterminée en grande partie par l’état du marché et la conjoncture du moment, sous peine de perdre pied.
 
L’observation de ces contraintes externes, c’est-à-dire de la structure en quelque sorte institutionnelle du champ journalistique, conduit ainsi tout naturellement à l’évocation des conditions historiques au cours desquelles elle est apparue. Car comment comprendre autrement la portée des intérêts économiques en jeu, aussi bien sur le plan technique que commercial ?

 

 


 


CHAPITRE II

 
Conjoncture
 
La description du champ ne saurait se limiter à l’évaluation de déterminismes externes ou mécaniques dans la mesure où il convient de ne pas sous-estimer les conditions historiques et sociales de production du champ lui-même. Examinons donc, dans ses grandes lignes, son histoire.
 
1/HISTORIQUE
 
Les déterminations externes prennent place dans une vision diachronique qui reposera sur un survol du passé social du champ. Celui-ci s’est institué en entité autonome au XIXe siècle grâce à l’industrialisation de la presse entre 1800 et 1870 (évolution des techniques de fabrication, des moyens de transport, naissance des agences de presse), à l’essor de la presse à bon marché (sous l’impulsion de Emile de Girardin), puis aux lois de 1881 sur la liberté de publication et de diffusion ainsi qu’aux progrès de l’instruction et de l’urbanisation39. Les campagnes de presse commencèrent alors à exercer une influence notable sur la vie politique et sociale du pays, et surtout sur les mentalités ou sur les réactions d’un public de plus en plus nombreux : la presse connut au demeurant son âge d’or entre 1871 et 1914.
 
Le champ est donc la résultante d’une succession d’événements et d’une dynamique sociale dont les traits les plus pertinents, pour notre étude, remontent à un passé récent. C’est ainsi que l’ère des 
grands journaux (entre 1919 et 1939), du type Le Petit Parisien, et le succès des quotidiens illustrés, du genre Paris-Soir, coïncida d’abord avec la diversification des contenus (relative dépolitisation des journaux et développement des pages spectacles, de mode, de jeux, de sports) ; l’apparition ensuite des périodiques et l’accroissement graduel de l’audience de la radio dans les années 30. Mais la vénalité d’une certaine presse d’avant-guerre40 jette une ombre pernicieuse sur ce tableau idyllique : elle ne restera pas sans portée sur les profondes transformations du régime et de la structure de la presse aux lendemains de la Libération.
 
Car les changements les plus remarquables se sont produits depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et peuvent être grossièrement récapitulés de trois manières :
 
 

 
 
a/Les journalistes. — Ayant acquis une réputation douteuse41 pour s’être laissés impliquer dans les ornières de scandales politico-financiers, les gens de presse avaient bien besoin d’écrivains-journalistes célèbres (A. Camus, J. Kessel) et de quelques magnats prodigues et avisés (P. Lazareff, J. Prouvost, etc.) pour redorer leur blason. Cette notoriété de quelques individus et l’image peut-être mythique du journaliste, ardent défenseur de la vérité, ne sont certainement pas étrangères à l’augmentation régulière de leur nombre, en particulier depuis le début des années 50. Quelques chiffres permettent de situer rapidement l’évolution : on comptait en 1955 environ 4 500 journalistes titulaires ; en 1965, ils étaient approximativement 6 700 ; en 1977, on en dénombrait environ 9 700 et en 1982, 12 10042. Par conséquent, entre 1955 et 1977, le nombre de professionnels titulaires est passé de plus du simple au double, et est en voie de tripler. Parallèlement, la proportion de femmes s’est, elle aussi accrue, passant de 15,3 % de journalistes professionnelles (titulaires, stagiaires, reporters, etc. compris) en 1965, à 24,4 % en 198243. L’autre point capital à 
souligner est la persistance de la précarité de leur situation : le chômage sévit durement dans la profession (14,3 % de demandeurs d’emploi en 1978). puisque leur statut particulier fait qu’ils sont révocables à merci. Et l’absence de déontologie professionnelle, malgré les diverses tentatives qui se sont jusqu’à présent soldées par un échec retentissant, rend leur position encore plus vulnérable.
 
Toutefois cette comptabilité ne doit pas faire oublier, sur un autre plan, l’apparition d’une forme différente de journalisme. S. July explique que. dans les années 60, « l’idée s’impose que le reportage, c’est fini, et qu’une division allait se faire : la radio/TV faisant le reportage et la presse écrite les commentaires. Ce qui a entraîné la naissance de la profession de commentateur-éditorialiste qui s’est développée même à la radio et à la télévision »44. A vrai dire, l’augmentation des chroniqueurs ou éditorialistes, si elle apparaît réellement sensible à cette époque, n’est pas une nouveauté en soi : l’inclination des journalistes français au commentaire remonte à une tradition originale, typiquement hexagonale, déjà ancienne, comme l’observe, à juste titre, P. Albert : « le journalisme français a toujours été plus un journalisme d’expression qu’un journalisme d’observation : il accorde la préférence à la chronique et au commentaire sur le compte-rendu et le reportage »45. Deux raisons à cet état de fait : le rôle de l’ambition littéraire des journalistes et de la tutelle officielle de l’Etat, favorisant la critique de l’information officielle au détriment de l’enquête sur le terrain.
 
 

 
 
b/Les propriétaires. – La plus grande partie de la presse française actuelle ne doit rien, quant à ses origines, aux entreprises qui se sont implantées au cours du siècle précédent et au début du XXe. Les entreprises contemporaines sont nées des rapports de force engendrés par l’épuration qui a suivi la Libération, au cours de laquelle les autorisations de paraître ne furent accordées qu’aux résistants. La grande majorité des propriétaires des publications d’avant-guerre fut de la sorte évincée de la presse d’après-guerre. Depuis lors, le monde de l’information a été affecté par une inquiétante diminution des titres (28 quotidiens à Paris en 1946 ; 10 quotidiens d’information générale en 1983) : de 1946 à 1978 par exemple, le nombre de quotidiens est passé de 203 à 9046 : et par un phénomène de stagnation 
dû à des concentrations irréversibles aux causes multiples : augmentation des coûts de fabrication, passivité relative du public, hausse des prix de vente, etc. Sous l’effet conjugué de la concurrence et de la métamorphose des techniques d’impression, le paysage de la presse française s’est radicalement renouvelé, mais pas toujours dans les meilleures conditions. Selon B. Voyenne, « la presse française a piétiné, alors que tout dans le pays avançait et se transformait. Il est significatif que le tirage global des quotidiens soit sensiblement le même aujourd’hui qu’en 1938, alors que la population s’est accrue et que le niveau d’instruction est plus élevé »47.
 
Qu’en est-il aujourd’hui de ce processus de concentrations ? Apperemment, quelques groupes de presse imposants se partagent l’essentiel des organes de presse retenus dans notre échantillon : le « groupe » Perdriel (Nouvel Observateur et Le Matin), le groupe Hersant (Le Figaro), le groupe Express (L’Express), le groupe Gaumont (Le Point), le groupe Expansion (L’Expansion) pour la presse écrite. Quant à l’audiovisuel, la situation est un peu plus complexe en raison des nombreuses autorisations accordées aux radios « libres ». Seul, un journal échappe, à ce jour, au phénomène de concentration, Le Monde. dont la propriété est contrôlée par les salariés et la société des rédacteurs. Une analyse détaillée des stratégies de conquête, des tactiques de rachats, d’absorption des entreprises de presse en perdition, s’imposerait pour saisir l’intensité des luttes qui s’instaurent à l’intérieur du champ journalistique et des intérêts en jeu : mais une telle évaluation dépasse le cadre de notre enquête dans la mesure où elle se rattache davantage à une sociologie des entreprises de presse qu’à une observation circonstanciée des journalistes eux-mêmes48.
 
En affinant légèrement les données précédentes par catégories. voici le contexte actuel, succintement esquissé :
 
 

 
 
 – Les quotidiens. Le Figaro est le plus vieux journal parisien (création en 1853). Il a connu, récemment, un certain nombre de crises internes, depuis la vente en 1975 du quotidien par Jean Prouvost à Robert Hersant qui en a fait le journal-pilote de son groupe de presse, provoquant par ailleurs le départ de nombreux journalistes49.
 
 
Le Matin (de Paris), est le plus jeune quotidien de l’échantillon (lancement en 1977)50. Après une période de croissance régulière, il fut en proie à des dissenssions internes mais il reste toujours, pour l’heure, la propriété de C. Perdriel, de J. Seydoux et de la SA Nouvel Observateur, notamment.
 
Le Monde, fondé en 1944, dans les locaux du Temps, possède une structure originale : ses salariés (journalistes, cadres et employés) détiennent 49 % du capital de la société éditrice ; depuis 1951, « la société des rédacteurs » participe à la bonne marche du journal et dispose d’une minorité de blocage. Malgré les nombreuses controverses suscitées par cette participation, Le Monde fait figure de symbole en la matière51.
 
La situation présente met en lumière les difficultés de gestion de tout journal partagé entre la loi du profit et les impératifs de l’information ; le rôle primordial de certains entrepreneurs de presse et la fragilité de la position des journalistes, souvent « vendus avec les meubles » et sans égard, parfois, pour leurs propres préoccupations. Certains apporteurs de capitaux tiennent si peu compte des aspirations des journalistes qu’on ne s’étonnera pas de l’aigreur ou de la rancœur qui animent souvent ces derniers, à l’encontre de R. Hersant par exemple.
 
 

 
 
 – Les périodiques. Alors que la crise affectait principalement les quotidiens, les « new-magazines » connaissaient un véritable essor, modulé en fonction des changements de mentalité et des modes intellectuelles du moment.
 
L’Express fut créé en 1953 par J.-J. Servan-Schreiber, pour devenir quotidien en 1955, et changer à nouveau de formule en 1964, à l’imitation des périodiques américaines. C’est désormais Jimmy Goldsmith qui dispose du contrôle de cet hebdomadaire avec 77 % du capital de SA groupe Express52.
 
Le Nouvel Observateur, issu de l’ancien France Observateur (créé en 1950) fut pris en main par C. Perdriel en 1964 également et reste 
toujours en sa possession à l’heure actuelle, ainsi qu’en celle de J. Seydoux53.
 
Le Point, quant à lui, lancé en 1972 par O. Chevrillon avec l’aide de nombreux transfuges de L’Express est sous la coupe de Gaumont (51 % du capital), mais aussi de huit fondateurs qui détiennent 13 % du capital54.
 
L’Expansion, mensuel au départ, fondé en 1967 par Jean-Louis Servan-Schreiber, est désormais bimensuel et appartient toujours au même propriétaire.
 
 

 
 
 – L’audiovisuel. L’évolution de la radio et de la télévision n’a pas subi le même sort que la presse écrite. La radio, déjà présente avant-guerre, fut rattachée à un organisme public, la RTF, en 1945, fonctionnant sous l’autorité du Ministère de l’Information. Il fallut attendre 1959, puis 1964, pour que fût adopté le statut d’une radiotélévision, c’est-à-dire l’ORTF, établissement public d’Etat à caractère industriel et commercial, détenteur du monopole d’Etat. Le statut actuel du système de radiodiffusion date de 1974, époque à laquelle l’ORTF fut scindé en plusieurs sociétés dont Radio France pour la radio, TF1 et Antenne 2 pour la télévision (en ce qui concerne notre échantillon). La loi de juillet 1982 abandonne le « principe » du monopole de diffusion et admet le pluralisme en matière de communication audiovisuelle55.
 
Les postes dits périphériques firent, de leur côté, leur apparition dès 1931 : Radio-Luxembourg émit à partir du Grand Duché de Luxembourg et devint RTL en 1955, exploitée par la Compagnie luxembourgeoise de Télédiffusion (CLT). Sa grande rivale, Europe 1, a vu le jour en 1955 sous l’impulsion d’un groupe financier international : elle est aujourd’hui contrôlée par la SOFIRAD (c’est-à-dire l’Etat français) qui possède 34,19 % du capital, et par la Société Centre d’Etudes Marcel Dassault (20 %) essentiellement. C’est l’Etat français qui, par un système d’actions à vote double, détient la maîtrise absolue de la société56.
 
 
Il serait enfin nécessaire, afin d’être complet, de mesurer le poids des agences de presse et plus précisément de l’Agence France Presse (AFP) qui a joué et joue encore un rôle non négligeable dans la diffusion des informations en France, de par son statut particulier. Ses journalistes eux-mêmes, contraints à l’anonymat, gagneraient à être davantage connus.
 
Au demeurant, l’histoire des grands groupes de presse et des différents types d’actionnariat révèlerait l’existence de multiples strates, elles-mêmes liées aux événements de l’après-guerre : la Libération, la lutte contre le colonialisme et la guerre d’Algérie, la crise de mai 68, etc. A chaque fois ou presque, les media ont ressenti les secousses des bouleversements sociaux ou économiques et ont été soumis à des modifications de prises de participation en relation également avec les changements de gouvernement.
 
 

 
 

 
 
c/Le public. – Il a sensiblement évolué, lui aussi, épousant le nouveau mode de vie suscité par le développement de l’urbanisation, du secteur tertiaire ; l’appel de la télévision et l’accroissement du niveau d’instruction. Il n’y a plus dorénavant un public, mais des publics différents de lecteurs, d’auditeurs et de téléspectateurs, aux intérêts souvent divergents. Cette véritable révolution dans le style de vie et de pensée, depuis l’après-guerre, a conduit la presse écrite et audiovisuelle à s’adapter aux nouveaux désirs éveillés par la société de consommation. Sans entrer dans le détail de la composition et de l’attitude de ce public57, nous évoquerons uniquement, pour les besoins de notre propos, quelques chiffres concernant le tirage ou la diffusion des organes de presse considérés, parce qu’ils offrent un bon aperçu des audiences respectives.
 
Bien entendu, ces résultats sont sans cesse modifiés en fonction des aléas du moment ; mais ils s’avèrent néanmoins instructifs. Afin de ne pas accumuler des statistiques toujours fluctuantes, nous nous contenterons de distinguer : 


 
	– le tirage ou l’audience potentielle ;
 
	– l’audience primaire, c’est-à-dire la vente,
 
	– l’audience secondaire, soit la diffusion.
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Chiffres cités dans Presse Actualité, novembre 1983, no 177.


 
Les chiffres relatifs à l’audience auprès des lecteurs (audience secondaire) étaient les suivants pour l’année 198158.
 
 
 
 
 

 
 
	Le Figaro 
	 : 
	non communiqué

 
 
	Le Matin 
	 : 
	1 032 000 lecteurs

 
 
	Le Monde 
	 : 
	1 481 000 ”

 
 
	L’Express 
	 : 
	2 822 000 ”

 
 
	Le Nouvel Observateur 
	 : 
	2 757 000 ”

 
 
	Le Point 
	 : 
	2 252 000 ”

 
 
	L’Expansion 
	 : 
	non communiqué




 
Nous nous garderons de tout évaluation concernant l’audience de la radio et de la télévision étant donné que tout le monde ou presque écoute ou regarde plus ou moins régulièrement l’un et l’autre de ces media. Observons toutefois qu’Europe 1 touche environ 7,5 M. d’auditeurs, France Inter environ 5 M d’auditeurs, chaque jour (l’audience varie selon les sondages). TF1 et Antenne 2 se partagent de leur côté l’essentiel du public des informations de 20 h.
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